[bookmark: lt_pId019][bookmark: _Toc236138956][bookmark: GBNoTocFr]Statut des conventions internationales du travail dont l’abrogation est proposée
[bookmark: lt_pId020][bookmark: _Toc115078650][bookmark: lt_pId021][bookmark: lt_pId022]Les conventions nos 10, 33, 59 et 123 sont considérées comme dépassées depuis 1997, suite à l’adoption de la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, qui portait révision des conventions plus anciennes. Suivant la recommandation du Groupe de travail Cartier, le Conseil d’administration avait alors invité en priorité les États Membres ayant ratifié ces conventions à examiner la possibilité de ratifier la convention no 138, et décidé que le statut des instruments plus anciens serait réexaminé en temps opportun [footnoteRef:1].  [1:  GB.270/LILS/WP/PRS/2 (document d’information du Bureau, nov. 1997), paragr. 14 à 20; GB.270/LILS/3(Rev.1) (rapport du groupe de travail, novembre 1997), paragr. 66 à 72; GB.270/9/2 (rapports de la Commission des questions juridiques et des normes internationales du travail, nov. 1997).] 

[bookmark: lt_pId023][bookmark: lt_pId024][bookmark: lt_pId025][bookmark: lt_pId026]Le Groupe de travail tripartite du MEN a repris cet examen en 2023 et a formulé dans ce cadre des recommandations consensuelles confirmant le classement des conventions nos 10, 33, 59 et 123 dans la catégorie des instruments dépassés. Soulignant l’importance du sujet, il a fait observer que les normes relatives à l’âge minimum avaient évolué depuis l’adoption des instruments plus anciens. La convention no 138, qui est une convention fondamentale, a un champ d’application large et correspond à l’approche moderne de la réglementation de l’âge minimum d’admission à l’emploi [footnoteRef:2]. Le Groupe de travail tripartite du MEN a par conséquent recommandé au Conseil d’administration l’abrogation des conventions nos 10, 33, 59 et 123, moyennant l’inscription d’une question à cet effet à l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la Conférence [footnoteRef:3].  [2:  Toutefois, il a été considéré qu’il serait utile que le Bureau élabore des orientations non normatives sur l’application des dérogations pour les travaux légers et le travail des enfants dans les entreprises familiales, en mettant particulièrement l’accent sur les travaux agricoles.]  [3:  Pour de plus amples informations, voir OIT, Note technique 2.2: Instruments concernant l’âge minimum, Huitième réunion du Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes, 11-16 septembre 2023.] 

[bookmark: lt_pId050][bookmark: _Toc236138961]Questionnaire
[bookmark: lt_pId051]Estimez-vous que les quatre conventions susmentionnées devraient être abrogées?
[bookmark: lt_pId052][bookmark: lt_pId053]☐ Oui     ☐ Non
[bookmark: lt_pId054]Si vous avez répondu «non» à la question ci-dessus, veuillez indiquer quelles sont, parmi les quatre conventions concernées, celles qui, selon vous, n’ont pas perdu leur objet ou continuent d’apporter une contribution utile à l’accomplissement des objectifs de l’Organisation, et expliquez pourquoi.
[bookmark: lt_pId055]Commentaires
Cliquez deux fois pour insérer des commentaires.
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Statut des conventions internationales du travail dont l’abrogation est proposée



[bookmark: lt_pId057]
[bookmark: _Toc236138962]Statut de la convention internationale du travail et des recommandations internationales du travail dont le retrait est proposé
[bookmark: lt_pId058][bookmark: lt_pId059][bookmark: lt_pId060][bookmark: lt_pId061]La convention no 5 et la recommandation no 124 sont considérées comme dépassées depuis 1997, à la suite de l’adoption de la convention no 138, qui en portait révision. Le Conseil d’administration avait alors invité les États Membres ayant ratifié la convention no 5 à envisager de ratifier la convention no 138 et décidé que le statut de ces instruments serait réexaminé en temps opportun. Lorsqu’il a repris l’examen en 2023, le Groupe de travail tripartite du MEN a formulé des recommandations consensuelles confirmant le classement de la convention no 5 et de la recommandation no 124 dans la catégorie des instruments dépassés et classant les recommandations no 41 et 52 dans cette même catégorie. Constatant l’évolution des normes sur l’âge minimum ainsi que l’application large et l’approche moderne de la convention no 138 – une convention fondamentale – le Groupe de travail tripartite du MEN a recommandé au Conseil d’administration le retrait de la convention no 5 et des recommandations no 41, 52 et 124, moyennant l’inscription d’une question à cet effet à l’ordre du jour de la 116e session (2028) de la Conférence [footnoteRef:4].  [4:  Pour de plus amples informations, voir OIT, Note technique 2.2: Instruments concernant l’âge minimum.] 

[bookmark: lt_pId075][bookmark: _Toc236138967]Questionnaire
[bookmark: lt_pId076]Estimez-vous que la convention et les recommandations susmentionnées devraient être retirées?
[bookmark: lt_pId077][bookmark: lt_pId078]☐ Oui     ☐ Non
[bookmark: lt_pId079]Si vous avez répondu «non» à la question ci-dessus, veuillez indiquer quels sont, parmi les instruments concernés, ceux qui, selon vous, n’ont pas perdu leur objet ou continuent d’apporter une contribution utile à l’accomplissement des objectifs de l’Organisation, et expliquez pourquoi.
[bookmark: lt_pId080]Commentaires
Cliquez deux fois pour insérer des commentaires.
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     Statut des conventions internationales du travail   dont   l ’ abrogation   est proposée   Les conventions n os   10, 33, 59 et 123 sont considérées comme dépassées depuis 1997, suite à  l ’ adoption de la  convention ( n o   138) sur l ’ âge minimum, 1973 ,  qui portait révision des conventions  plus anciennes.  Suivant la recommandation du Groupe de travail Cartier, le Conseil  d ’ administration avait alors invité en priorité les  État s Membres ayant ratifié ces conventions à  examiner la possibilité de ratifier la convention n o   138, et décidé que le statut des instruments  plus anciens serait réexaminé en temps opportun  
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.    Le Groupe de travail tripartite du MEN a repris cet examen en 2023 et a formulé dans ce cadre des  recommandations consensuelles confirmant le classement des conventions n os   10, 33, 59 et   123 dans  la catégorie des instruments dépassés.   Soulignant l ’ importance du sujet, il a fait observer que les  normes  relatives   à l ’ âge minimum avaient évolué depuis l ’ adoption des instruments plus anciens. La  convention n o   138, qui est une convention fondamentale, a un champ d ’ application large et  correspond à l ’ approche moderne de la réglementation de l ’ âge minimum d ’ admission à l ’ emploi  
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. Le  Groupe de travail tripartite du MEN a par conséquent recommandé au Conseil d ’ administration  l ’ abrogation des conventions n os   10, 33, 59 et 123 ,   moyennant l ’ inscription d ’ une question à cet effet à  l ’ ordre du jour de la 116 e   session (2028) de la Conférence  
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.        Questionnaire   Estimez - vous que les quatre conventions susmentionnées devraient être abrogées?   ☐   Oui        ☐   Non   Si vous avez répondu «non» à la question ci - dessus, veuillez indiquer quelles sont, parmi les  quatre conventions concernées, celles qui, selon vous, n ’ ont pas perdu leur objet ou continuent  d ’ apporter une contribution utile à l ’ accomplissement des objectifs de l ’ Organisation, et expliquez  pourquoi.   Commentaires   Cliquez deux fois pour insérer des commentaires.      
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  GB.270/LILS/WP/PRS/2   (document d ’ information du Bureau, nov .   1997 ), paragr.   14 à 20 ;   GB.270/LILS/3(Rev.1)   (rapport du  groupe de travail, novembre 1997), paragr.   66 à 72;  GB.270/9/2   ( rapport s   de la Commission des questions juridiques et des  normes internationales du travail, nov .   1997).  
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  Toutefois, il a été considéré qu ’ il serait utile que le Bureau élabore des orientations non normatives sur l ’ application des  dérogations pour les travaux légers et le travail des enfants dans les entreprises familiales, en mettant particulièrement l ’ accent  sur les travaux agricoles.  
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  Pour de plus amples informations, voir OIT,  Note technique   2.2: Instruments concernant l ’ âge minimum , Huitième réunion du  Groupe de travail tripartite du mécanisme d ’ examen des normes, 11 - 16 septembre 2023.  

